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N o u v e l l e   r é d a c t i o n
LOI
du...................2012,
relative aux produits de construction
Le Conseil national de la République slovaque a adopté la présente loi:
Article premier
Objet de la réglementation
(1) La présente loi réglemente:
a) la désignation de l'organisme d'évaluation technique et la procédure de communication de sa désignation et du suivi de son activité à la Commission européenne (ci-après dénommée «la Commission»), aux autres États membres de l'Union européenne et aux États parties à l'accord sur l'Espace économique européen
) (ci-après dénommés «les États membres»); et
b) la notification de la personne morale (ci-après dénommée «organisme notifié») et la communication de la procédure de notification et du suivi de son activité à la Commission et aux autres États membres.
)
(2) La présente loi détermine en outre:
a) les conditions de commercialisation des produits de construction
) (ci-après dénommés «les produits») sur le marché de la République slovaque (ci-après dénommé «le marché national») et leur mise à disposition sur le marché national;
b) l'autorisation d'une personne morale lui permettant de réaliser des évaluations techniques et des évaluations et des vérifications permettant de constater la constance des performances des caractéristiques essentielles des produits, telles qu'elles sont déclarées par leurs fabricants (ci-après dénommées «évaluations des performances») et qui ne font pas l'objet d'un règlement particulier,
) (ci-après dénommée «organisme autorisé»), et les droits et les obligations des organismes autorisés;
c) les droits et les obligations des fabricants;
)
d) la compétence des autorités de l'administration d'État.
Article 2
Commercialisation des produits sur le marché national
(1) Ne peuvent être mis sur le marché national que les produits qui satisfont:
a) aux conditions harmonisées aux termes d'un règlement particulier;
) ou
b) aux conditions déterminées par la présente loi.
(2) Les conditions déterminées aux termes du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux produits fabriqués:
a) individuellement ou sur mesure selon un procédé autre que la production en série, qui sont fabriqués suivant des exigences individuelles d'un client en réponse à une commande spéciale et où l'entrepreneur est responsable de l'intégration en toute sécurité du produit dans les ouvrages de construction, dans le respect des règles techniques et du mode d'emploi du fabricant et sous la responsabilité du chef de chantier et des personnes qui ont réalisé les travaux nécessaires permettant l'intégration du produit;
b) directement sur le site de construction en vue d'être intégrés dans l'ouvrage d'une construction précise suivant des règles techniques et le mode d'emploi du fabricant et sous la responsabilité du chef de chantier et des personnes qui ont réalisé les travaux nécessaires permettant l'intégration du produit;
c) d'une manière traditionnelle ou adaptée aux exigences de sauvegarde des monuments, ou selon un procédé non industriel, notamment en vue de rénover des ouvrages de construction officiellement protégés ou des ouvrages situés dans un environnement classé ou en raison de leur valeur architecturale ou historique spécifique, dans le respect des règles techniques et de sécurité.
(3) Si les performances du produit sont couvertes par une norme harmonisée ou sont conformes à une évaluation technique européenne,
) les normes techniques slovaques,
) en vertu de l'article 13, paragraphe 1, lettre c), en tant que normes applicables pour l'évaluation des propriétés essentielles du produit (ci-après dénommées «les normes nationales applicables») ne peuvent pas être appliquées aux procédés prévus aux termes de la présente loi, ni même aux évaluations techniques aux termes de l'article 3 (ci-après dénommées «les évaluations techniques slovaques»).
(4) Si un produit fabriqué en dehors du territoire de la République slovaque est mis sur le marché national, une traduction en langue officielle
) doit accompagner le mode d'emploi du produit, les consignes de sécurité du produit, les informations portant sur les risques pour la santé et la sécurité que le produit présente lors de son usage habituel, de même que la déclaration des performances aux termes d'un règlement particulier.
)
Article 3
Évaluation technique
(2) L'évaluation technique est la procédure de délivrance d'une évaluation technique slovaque qui est utilisée dès lors que le produit que le fabricant souhaite mettre sur le marché national n'est pas couvert par une norme harmonisée, une évaluation technique européenne ou une norme nationale applicable.
(3) Le contenu de l'évaluation technique est la documentation:
a) de l'évaluation des performances déclarées par le fabricant visant les caractéristiques essentielles du produit du point de vue de l'influence sur, au minimum, une exigence de base relative à l'ouvrage
); et
b) d'une évaluation positive des performances des caractéristiques essentielles du produit qui sont significatives quant à l'opportunité de leur utilisation pour l'usage prévu dans la construction.
)
(3) Les performances documentées des caractéristiques essentielles du produit sont exprimées numériquement dans l'évaluation technique slovaque en niveaux, en classes de valeurs seuils ou par leur description. L'évaluation technique slovaque est délivrée dans la langue officielle.
(4) Le coût de l'évaluation technique est supporté par le fabricant.
Article 4
Évaluation des performances
(1) Le fabricant doit procéder à l'évaluation des performances du produit avant sa mise sur le marché national.
(2)  L'objet de l'évaluation des performances consiste en la vérification de la constance des performances déclarées par le fabricant.
(3) L'évaluation des performances est effectuée suivant les procédures des systèmes d'évaluation des performances déterminés pour chaque famille de produit par un règlement d'application généralement contraignant de la présente loi, conformément à l'article 13, paragraphe 2 (ci-après dénommé «règlement d'application»).
(4) Le coût de l'évaluation des performances est supporté par le fabricant.
Article 5
Évaluation simplifiée des performances
(1) Lorsque le fabricant détermine le produit type, il peut remplacer l'essai de type ou les calculs relatifs au type par une documentation technique slovaque appropriée qui démontre que:
a) les caractéristiques essentielles du produit atteignent un certain niveau ou une certaine classe de performance sans essais ou calculs; ou
b) le produit correspond au produit type qui a déjà fait l'objet d'essais par un autre fabricant, et les résultats des essais obtenus par cet autre fabricant sont utilisés avec l'autorisation de celui-ci et sous sa responsabilité quant à leur exactitude.
(2) Le fabricant qui est une microentreprise
) peut remplacer la recherche du produit type sur la base d'essais de type par l'utilisation de méthodes d'essais différentes des méthodes d'essais applicables selon une norme nationale applicable, s'il démontre au moyen de la documentation technique slovaque spécifique l'équivalence des méthodes d'essais utilisées avec les méthodes d'essais applicables selon la norme nationale applicable.
(3) La documentation technique slovaque spécifique doit démontrer que le produit dispose des performances exigées et pour lesquelles ce produit est considéré comme ayant atteint le niveau, la classe ou la valeur seuil suivant la norme nationale applicable.
Article 6
Déclaration slovaque des performances
(1) Le fabricant établit pour le produit mis sur le marché national une déclaration des performances des caractéristiques essentielles en rapport avec les exigences fondamentales visant les ouvrages de construction (ci-après dénommée «déclaration slovaque des performances»). La déclaration slovaque des performances est établie dans la langue officielle.
(2) La déclaration slovaque des performances doit contenir, au minimum:
a) les données d'identification du fabricant, à savoir sa dénomination sociale, son siège social et son adresse de correspondance, le lieu de production, son numéro d'enregistrement au registre du commerce, ainsi que le prénom et le nom de son représentant mandaté, s'il a été désigné;
b) le produit type, le numéro du lot, le numéro de série, tout autre élément ou toute autre donnée permettant l'identification de la fabrication;
c) la désignation du type et de la norme nationale applicable ou de l'évaluation technique slovaque;
d) des informations concernant l'usage prévu du produit dans l'ouvrage de construction suivant la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque;
e) le ou les système(s) d'évaluation des performances du produit qui a/ont été utilisé(s);
f) les données d'identification de l'organisme autorisé et de l'attestation qu'il a rédigée ou des procès-verbaux sur les essais ou des calculs effectués selon le système utilisé d'évaluation des performances du produit;
g) les données d'identification du lieu de l'évaluation technique et du marquage de l'évaluation technique slovaque, si une évaluation technique slovaque est utilisée pour l'évaluation des performances;
h) les performances des caractéristiques essentielles déclarées par le fabricant du produit, exprimées par un niveau, une classe ou une description;
i) le prénom, le nom et la fonction de la personne habilitée par le fabricant à signer la déclaration slovaque des performances, sa signature et l'empreinte du cachet du fabricant.
(3) Lorsqu'il s'agit d'un produit qui contient une substance chimique dangereuse pour la santé ou pour l'environnement, le fabricant est tenu de faire accompagner la déclaration slovaque des performances d'une fiche de données de sécurité.
)
(4) Le fabricant fournit une déclaration slovaque des performances sous forme écrite au distributeur ou à un autre acquéreur, à l'occasion de la première livraison du produit.
(5) Le mode d'emploi et les consignes de sécurité du produit, ainsi que les informations relatives au risque pour la santé et la sécurité que le produit présente lors de son usage habituel, doivent être rédigés dans la langue officielle et doivent être joints au produit lors de sa mise à disposition sur le marché national.
Article 7
Certification
(1) La certification est une procédure d'évaluation des performances et de vérification de la conformité du système de contrôle de la production. La certification est effectuée par l'organisme autorisé suivant la norme nationale applicable ou suivant l'évaluation technique slovaque. Un certificat slovaque est délivré à l'issue de la certification.
(2) Aux termes de la présente loi, les certificats slovaques sont:
a) un certificat de constance des performances des caractéristiques essentielles du produit (ci-après dénommé «certificat slovaque du produit»); et
b) un certificat de conformité du système de contrôle de la production en usine (ci-après dénommé «certificat slovaque du contrôle de la production»).
Article 8
Produit type et essais
(1) On entend par essais, pour les besoins de l'évaluation des performances, un essai du produit type, un essai planifié et un essai de contrôle. Les résultats des essais sont documentés sous forme de procès-verbaux sur les essais et les calculs.
(2) Le produit type
) est défini avant la mise sur le marché national du produit, par la réalisation d'un essai de type sur un échantillon du produit prélevé par le fabricant, ou il est défini sur la base d'un calcul de type, de tableaux de valeurs ou de la documentation descriptive du produit, selon la norme nationale applicable ou selon l'évaluation technique slovaque. La recherche du produit type est réalisée pour chaque famille de produits par l'organisme autorisé ou par le fabricant, conformément au règlement d'application.
(3) L'essai de contrôle permet, suivant des intervalles définis par la norme nationale applicable ou selon l'évaluation technique slovaque, de réaliser une comparaison entre les performances des caractéristiques essentielles du produit fabriqué avec les performances du produit type qui ont été acquises aux termes du paragraphe 2. L'organisme autorisé réalise ou fait réaliser l'essai de contrôle effectué sur les échantillons du produit prêt à être mis à disposition sur le marché national.
(4) L'essai planifié permet, suivant un plan d'essai défini par le fabricant, de réaliser une comparaison, durant la production, des performances des caractéristiques essentielles du produit avec les performances constatées par l'essai de type. L'organisme autorisé réalise ou fait réaliser l'essai planifié sur des échantillons du produit prêt à être mis à disposition sur le marché national.
(5) À la demande du fabricant, ou si des raisons techniques, économiques ou logistiques le justifient, l'organisme autorisé peut réaliser des essais sur le produit dans le laboratoire d'essai du fabricant ou, avec l'accord du fabricant, dans le laboratoire d'essai d'une personne tierce, en utilisant l'équipement d'essai de ce laboratoire. L'organisme autorisé doit vérifier au préalable si les exigences relatives aux méthodes d'essai ont été satisfaites, si l'équipement d'essai dispose d'un calibrage valide et si le niveau de qualité des résultats des essais est satisfaisant.
Article 9
Prélèvement d'échantillons pour l'essai
(1) Les échantillons des produits nécessaires à la réalisation de l'essai sont prélevés d'une manière et suivant une méthode selon la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque.
(2) Les échantillons prélevés sur le produit doivent avoir un caractère représentatif du produit prêt à être mis à disposition sur le marché national et doivent être marqués de telle sorte qu'il n'y ait pas de confusion possible avec d'autres produits similaires provenant de divers lieux de production ou de différents fabricants. Le prélèvement d'échantillons du produit fait l'objet d'un procès-verbal sur le prélèvement d'échantillons.
(3) Le marquage de l'échantillon prélevé doit comprendre, au moins, la dénomination commerciale du fabricant, l'indication du lieu de production, la date et l'heure du prélèvement de l'échantillon du produit. Si le marquage de l'échantillon prélevé est codé, les données d'identification de ce marquage doivent être consignées dans le procès-verbal sur le prélèvement d'échantillons.
(4) Si c'est l'organisme autorisé qui a procédé au prélèvement des échantillons, le procès-verbal sur le prélèvement d'échantillons doit comprendre, au moins:
a) les données d'identification du fabricant aux termes de l'article 6, paragraphe 2, lettre a), et du lieu de production;
b) les données d'identification du lieu du prélèvement des échantillons sur le site de production;
c) les données relatives à la quantité de produits similaires stockés ou en phase de production, sur lesquels des échantillons sont prélevés, lorsque cette information est significative pour les essais;
d) les données relatives au nombre d'échantillons prélevés sur le produit;
e) les données d'identification du produit selon la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque;
f) le marquage du produit par son fabricant;
g) le marquage des échantillons du produit par l'organisme autorisé;
h) l'indication des caractéristiques essentielles du produit dont la performance doit faire l'objet de l'essai;
i) la date du prélèvement des échantillons du produit;
j) le prénom et le nom de l'employé de l'organisme autorisé et sa signature, ainsi que le prénom et le nom de l'employé du fabricant qui était présent lors du prélèvement des échantillons du produit et sa signature;
k) le numéro d'enregistrement de l'organisme autorisé.
Article 10
Procès-verbal d'essai
(1) Un procès-verbal d'essai est dressé pour tout essai pratiqué sur un produit. Le procès-verbal d'essai doit comprendre, au moins:
a) les données d'identification du fabricant aux termes de l'article 6, paragraphe 2, lettre a), et du lieu de production;
b) les données d'identification du produit testé et de la norme nationale applicable ou de l'évaluation technique slovaque;
c) les données relatives à la manière, au lieu et à l'heure du prélèvement de l'échantillon du produit et concernant la personne qui a prélevé l'échantillon;
d) la dénomination du laboratoire d'essai et les données d'identification des personnes qui ont testé le produit;
e) l'indication de la méthode d'essai ou la description de la procédure d'essai suivant laquelle le produit a été testé;
f) la date et l'indication du lieu où le produit a été testé;
g) le résultat du test du produit et son analyse, si le résultat du test du produit n'est pas concluant;
h) les données relatives au lieu et la date de réception du procès-verbal d'essai par le demandeur de la réalisation de l'essai;
i) le numéro d'enregistrement de l'organisme autorisé qui a réalisé le test du produit;
j) la signature du responsable du laboratoire d'essai.
(2) Lorsque des données des essais antérieurs de type sont reconnues, le procès-verbal d'essai doit montrer toutes les données relatives à l'identification des échantillons testés du produit et des méthodes d'essai utilisées.
Article 11
Inspections
(1) Les inspections réalisées dans le cadre de la certification sont les inspections initiales des lieux de production et du système de contrôle de la production (ci-après dénommées «inspection initiale») et une surveillance, une évaluation et une appréciation continues du système de contrôle de la production (ci-après dénommées «surveillance continue»). L'inspection initiale et la surveillance continue sont exercées par l'organisme autorisé.
(2) L'objectif de l'inspection initiale est de constater si un système de contrôle de la production a été mis en place sur tous les lieux de production et si la structure organisationnelle du fabricant offre toutes les conditions d'organisation, de ressources humaines et techniques nécessaires afin de garantir un maintien durable de la qualité de la production. Dans le cadre de l'inspection initiale et avant le début de la production ou à la suite d'un changement significatif de la technologie de production, sont appréciées la production et les conditions d'application du contrôle interne visant la production d'un produit spécifique, ainsi que toutes ses variantes et familles de produits, qui sont produits avec la même technologie.
(3) L'objectif de la surveillance continue est de constater, lors de la production, si l'application du système de contrôle de la production est conforme à la norme nationale applicable ou à l'évaluation technique slovaque et à la présente loi, et si le fabricant a satisfait aux mesures prescrites par l'organisme autorisé lors de l'inspection initiale ou lors de la surveillance continue précédente.
(4) Une surveillance continue planifiée est effectuée sur la base d'un rapport écrit issu de l'inspection initiale dans des délais conformes au plan de l'exercice de la surveillance continue établi par l'organisme autorisé suivant la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque.
(5) Une surveillance continue non planifiée est réalisée:
a) à la suite de l'annonce faite par le fabricant rapportant un changement de technologie ou d'organisation du contrôle interne de la production;
b) pour contrôler l'élimination des insuffisances constatées lors de la surveillance continue précédente ou lors du contrôle effectué par l'inspection slovaque du commerce (ci-après dénommée «l'autorité du contrôle d'État»);
c) lors de la reprise de la production, lorsque l'interruption de la production a duré plus de 12 mois.
(6) Le temps écoulé entre la réalisation des surveillances continues suivant les paragraphes 4 et 5 ne doit pas dépasser 12 mois.
(7) Le fabricant est tenu de déclarer sans retard à l'organisme autorisé tout changement affectant la technologie de production et qui concerne l'utilisation de matières premières, de produits semi-finis ou de composants qui ont ou qui pourraient avoir une influence sur les caractéristiques de la production, de même que les changements organisationnels ou de personnel affectant le système de contrôle de la production et qui ont ou qui pourraient avoir une influence sur le contrôle interne.
Article 12
Système de contrôle de la production
(1) Le système de contrôle de la production est l'organisation permanente du contrôle interne de l'entreprise, garantissant la conformité du procédé de production et des produits fabriqués avec les exigences de la présente loi sur la constance des performances des caractéristiques essentielles du produit suivant la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque.
(2) Le système de contrôle de la production comprend:
a) la publication des règlements d'exploitation régissant les procédures de contrôle;
b) l'application des procédures de contrôle suivant les règlements d'exploitation;
c) l'enregistrement des contrôles réalisés et de leurs résultats;
d) l'exploitation des résultats des contrôles et des essais réalisés dans le but de remédier aux non-conformités des performances des caractéristiques essentielles du produit avec les exigences issues de la norme nationale applicable ou de l'évaluation technique slovaque.
(3) Selon le type et la composition du produit, selon la technologie utilisée pour sa fabrication et selon la vulnérabilité des performances de ses caractéristiques essentielles aux changements opérés dans la production, les procédures de contrôle incluent toutes ou seulement certaines des activités suivantes:
a) une description et le contrôle des matières premières, des produits semi-finis, des composants, de leurs parties ou de leurs substances;
b) le contrôle de l'équipement de production utilisé au niveau de toutes les phases intermédiaires de la production, au minimum en ce qui concerne le paramétrage des machines et de leurs appareillages.
(4) Le fabricant est tenu d'organiser la mise en place du système de contrôle de la production de telle façon que seuls les produits qui sont passés par toutes les procédures de contrôle fixées par les règlements d'exploitation quittent l'usine. Si le produit a quitté l'usine et a été expédié avant que le fabricant ne puisse prendre connaissance de tous les résultats des procédures de contrôle, il en informe sans retard l'acquéreur.
(5) Le fabricant est tenu d'établir un rapport sur les résultats obtenus lors des procédures de contrôle et de vérifier si le produit est passé par toutes les procédures de contrôle réalisées selon les règlements d'exploitation. Le rapport doit clairement établir si le produit dispose de toutes les performances des caractéristiques essentielles conformément à la norme nationale applicable ou à l'évaluation technique slovaque. L'application des méthodes statistiques doit être privilégiée lors de l'évaluation des résultats obtenus par les procédures de contrôle.
(6) Lorsque les procédures de contrôle constatent, lors d'une certaine phase ou d'une phase intermédiaire de la production, que le produit fabriqué ne dispose pas des performances des caractéristiques essentielles selon une norme nationale applicable ou une évaluation technique slovaque, le fabricant est tenu de mettre en œuvre sans retard toute mesure garantissant l'élimination des non-conformités. Après l'élimination des non-conformités, le fabricant doit assurer la réitération des procédures de contrôle fixées par les règlements d'exploitation. Les produits qui ne sont pas conformes aux performances des caractéristiques essentielles selon la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque doivent être écartés sans délai par le fabricant de la livraison destinée à la mise à disposition de ses produits sur le marché national. Le fabricant les marque d'une manière appropriée et les stocke à l'écart des autres produits, jusqu'à ce qu'il soit décidé de leur destination future.
(7) Le fabricant est tenu d'habiliter un employé qui devra s'assurer du bon déroulement des procédures d'évaluation des performances des caractéristiques essentielles du produit, qui devra déceler et consigner tous les cas de non-conformité avec la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque, et qui devra décider de la mise en œuvre de mesures visant à éliminer les non-conformités décelées, pour tout endroit de l'usine où le produit est fabriqué, ou une partie ou un composant du produit, ainsi que pour tous les niveaux de la production. L'employé ainsi habilité doit disposer des connaissances nécessaires portant sur le système de contrôle de la production et sur la technologie de production.
(8) Le fabricant est tenu de s'assurer que seuls des appareils en bon état de fonctionnement, vérifiés et calibrés
), soient utilisés pour les procédures de contrôle. Le fabricant doit disposer pour les procédures de contrôle de tous les appareils de contrôle, d'essai et de mesure, et de tout autre équipement nécessaire. Lorsque le fabricant ne dispose pas de tels appareils ou d'un tel équipement, il est tenu de s'assurer que les procédures de contrôle sont réalisées par une autre personne qui dispose des appareils et des équipements nécessaires, ainsi que d'un personnel compétent pour leur utilisation.
(9) Le fabricant est dans l'obligation de tenir une documentation sur le système de contrôle de la production, qui doit comprendre une description de la production, la date de production, les procédures de contrôle utilisées, les résultats constatés et les critères de conformité des performances des caractéristiques essentielles du produit.
(10)  Le fabricant est tenu de conserver, pendant toute la durée de la production, et ensuite pendant 10 ans à compter de la date de son arrêt, une documentation complète portant sur le produit et sur chaque lot du produit fabriqué, y compris tous les détails concernant la production et les données relatives aux performances des caractéristiques essentielles du produit, ainsi que les informations indiquant à quel premier acquéreur le produit ou ses lots ont été expédiés. Le produit et ses lots doivent être clairement identifiables, et les détails relatifs à sa fabrication doivent être traçables.
Article 13
Compétence du ministère des transports, de la construction et du développement régional de la République slovaque
(1) Le ministère des transports, de la construction et du développement régional de la République slovaque (ci-après dénommé «le ministère»):
a) coopère avec les autres autorités centrales de l'administration publique au niveau de l'harmonisation des spécifications techniques, des évaluations techniques européennes, des normes nationales applicables et des évaluations techniques slovaques, ainsi que lors de la mise en œuvre de l'unification des réglementations relatives aux produits;
b) coopère avec l'administration pour la normalisation, la métrologie et les essais de la République slovaque lors de la proposition et de la conception de normes techniques relatives aux produits, et lors de l'abrogation de certaines normes arrivées en fin de la période de coexistence avec les normes harmonisées;
c) détermine quelles sont les normes techniques slovaques qui sont les normes nationales applicables et annule leur détermination;
d) organise la coopération internationale de la République slovaque avec le comité permanent de la construction et nomme les représentants de la République slovaque auprès des groupes sectoriels européens pour la construction, de l'organisation des organismes d'évaluation techniques et du groupe des organismes notifiés;
e) assure les fonctions de point de contact pour le produit de construction, en vertu du règlement particulier;
)
f) est compétent:
1.
pour l'autorisation des personnes morales et pour la modification et le retrait des autorisations;
2.
pour la désignation, le contrôle, l'évaluation et la dissolution des organismes d'évaluation technique conformément au règlement particulier
) et pour l'information de la Commission et des États membres à propos des procédures qu'il applique à cet égard;
g) est l'autorité notifiante
), informe la Commission et les États membres de la procédure de notification de l'organisme autorisé
), et notifie à la Commission et aux États membres les organismes notifiés;
)
h) est habilité à formuler des objections formelles à l'encontre des normes harmonisées et des documents d'évaluation européens;
)
i) rembourse aux organismes autorisés pour les évaluations techniques les frais de contribution annuelle à l'activité d'organisation des organismes d'évaluation technique et les frais de participation du représentant slovaque à cette organisation;
j) publie sur son site internet:
1. l'avis de délivrance, de modification et de retrait des autorisations;
2. l'avis de publication et d'abrogation des documents d'évaluation européens et des évaluations techniques européennes en langue d'origine et traduits dans la langue officielle, de même que les évaluations techniques slovaques dans la langue officielle;
3. l'annonce de la période de coexistence entre les normes nationales applicables et les normes harmonisées;
4. la liste des normes nationales applicables et l'actualise;
5. les orientations méthodologiques visant l'activité des organismes autorisés et des fabricants;
6. les rapports, ainsi que les mesures publiées suivant le paragraphe 3;
7. d'autres informations et données visant les spécifications techniques et l'activité des organismes autorisés;
k) à la demande des fabricants, publie un avis portant sur la classification d'un produit dans le système d'évaluation des performances et précise s'il s'agit bien d'un produit, dès lors qu'un doute subsiste qui ressort de l'activité de l'organisme autorisé ou de l'exercice de la surveillance du marché national;
l) à la demande de l'organisme autorisé, émet un avis technique portant sur la manière d'appliquer la réglementation juridique, les normes harmonisées, les évaluations techniques européennes, les normes nationales applicables et l'évaluation technique slovaque.
(2) Le ministère publie un règlement juridique généralement contraignant par lequel il établit une liste des familles de produits qui entrent dans le champ d'application de l'évaluation des performances, du système d'évaluation des performances, ainsi qu'un modèle de déclaration slovaque sur les performances.
(3) Le ministère publie des mesures au moyen desquelles il détermine les caractéristiques essentielles des produits mis à disposition sur le marché national, dont les performances doivent être déclarées par le fabricant dans la déclaration slovaque sur les performances, conformément aux normes harmonisées, aux évaluations techniques européennes ou aux normes nationales applicables.
Autorisation
Article 14
(1) Le ministère ne peut autoriser que des personnes morales ayant leur siège social en République slovaque et qui:
a)
emploient un personnel en nombre suffisant disposant des connaissances techniques nécessaires et d'une expérience suffisante pour pouvoir évaluer les performances;
b)
ont élaboré une description des procédures suivant lesquelles l'évaluation des performances est réalisée et s'assurent de la transparence et de la reproductibilité de ces procédures;
c)
ont instauré des procédures qui font la distinction entre les tâches de l'organisme autorisé et celles des autres activités;
d)
disposent de moyens matériels et de personnel garantissant l'exécution de toutes les tâches techniques et administratives nécessaires en rapport avec les activités qui font l'objet de leurs autorisations, et doivent disposer de l'équipement technique et des instruments de mesure nécessaires;
e)
mettent en place un système de contrôle de la production garantissant l'impartialité de la direction et du personnel réalisant l'évaluation des performances;
f)
ont mis en place un système de rémunération de la direction et du personnel réalisant les essais et procédant au contrôle de la production qui ne dépend pas du nombre de tâches exécutées, ni de leurs résultats.
(2) L'organe statutaire ou le membre de l'organe statutaire d'une personne morale aux termes du paragraphe 1 doit être intègre. Pour les besoins de la présente loi, n'est pas considérée comme intègre une personne qui a fait l'objet d'une condamnation définitive pour l'un des délits suivants: corruption, blanchiment de profits provenant d'activités délictueuses, atteinte aux intérêts financiers de l'Union européenne, activité commerciale illégale ou fraude. L'intégrité est prouvée par un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois.
(3) L'autorisation ne fait pas l'objet d'un droit légal. Le ministère autorise autant de personnes morales que nécessaire, et d'une composition telle qui puisse garantir une capacité suffisante d'évaluation technique et de performances.
(4) Lors de l'autorisation, le ministère peut reconnaître une décision d'accréditation
) ou d'autres justificatifs attestant de la satisfaction aux exigences de l'autorisation suivant le paragraphe 1.
(5) Le ministère peut autoriser une personne morale:
a)
pour la certification des produits;
b)
pour la certification du contrôle de la production;
c)
en tant que laboratoire d'essai;
d)
pour l'évaluation technique.
(6) Une personne morale peut être autorisée pour toutes les activités prévues au paragraphe 5 ou pour seulement certaines d'entre elles. Un fabricant ne peut être autorisé qu'en tant que laboratoire d'essai.
(7) L'organisme autorisé pour la certification de la production exerce, conformément au système d'évaluation des performances d'un produit type déterminé, une inspection initiale, une surveillance continue, des essais de contrôle, et délivre un certificat slovaque pour le produit.
(8) L'organisme autorisé pour la certification du contrôle de la production exerce, conformément au système approprié d'évaluation des performances, une inspection initiale, une surveillance continue, et délivre un certificat slovaque sur le système de contrôle.
(9) Le laboratoire d'essai autorisé détermine le produit type.
(10) L'organisme autorisé pour l'évaluation technique réalise une évaluation technique et délivre une évaluation technique slovaque.
(11) Le personnel du demandeur de l'autorisation qui prendra part à l'activité pour laquelle le demandeur souhaite être autorisé doit:
a) avoir une connaissance suffisante des activités que l'organisme autorisé exercera, y compris celle des normes nationales applicables et celle concernant l'établissement des certificats, des rapports et des procès-verbaux conformément à la présente loi;
b) garder le silence sur les données et les informations dont il aura pris connaissance lors de l'exercice de ses activités, sauf en rapport avec les organismes notifiés et les organismes d'évaluation technique d'autres États membres.
(12) L'organisme notifié peut, dans l'étendue de son autorisation et avec l'accord du fabricant, habiliter une autre personne pour réaliser une certaine tâche à sa place. Le procès-verbal d'essai et le rapport d'inspection indiquent quelle est la tâche qui a été réalisée par la personne habilitée.
(13) L'organisme autorisé est tenu de déclarer sans délai tout changement affectant sa base technique et les exigences aux termes du paragraphe 1, et qui est significatif pour l'évaluation de sa compétence à exercer sa mission en tant qu'organisme autorisé. À la suite de cette déclaration, le ministère décide de la modification de sa décision d'autorisation, sauf si l'organisme autorisé devient incompétent au niveau organisationnel et technique.
(14) L'organisme autorisé est tenu, avant la date de début de son activité, de conclure une assurance de responsabilité couvrant les dommages occasionnés par l'activité pour laquelle il est autorisé, et il doit être assuré pendant toute la durée de l'exercice de son activité.
Article 15
(1) Le ministère autorise une personne morale sur la base d'une demande. La demande d'autorisation comporte:
a) les données d'identification du demandeur, à savoir sa dénomination sociale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce, l'adresse de son siège social et l'adresse de correspondance;
b) les données d'identification de l'organe statutaire ou des membres de l'organe statutaire du demandeur, ainsi que celles du représentant mandaté, s'il a été désigné, à savoir son prénom, son nom, ses titres universitaires, son plus haut niveau de formation, ainsi que l'expérience acquise dans le domaine de la certification des produits, de la certification du contrôle de la production, de la certification ou de l'évaluation technique;
c) les données relatives à la base technique du demandeur et concernant son équipement;
d) l'étendue des autorisations demandées aux termes de l'article 14, paragraphe 5;
e) la désignation de la famille des produits pour laquelle une autorisation est demandée;
f) les données et les justificatifs prouvant la satisfaction aux exigences aux termes de l'article 14, paragraphe 1, et aux termes des lettres a) à c).
(2) Si le ministère satisfait entièrement au demandeur, il consigne sa décision dans le dossier de la demande et délivre au demandeur une attestation d'autorisation.
(3) Le ministère ouvre une procédure de retrait de l'autorisation sur sa propre initiative, dès lors qu'il constate que, malgré l'avertissement de l'autorité de la surveillance d'État et l'amende infligée:
a) l'organisme autorisé n'exerce pas l'activité pour laquelle il a été autorisé durant plus de 12 mois;
b) l'organisme autorisé contrevient aux procédures d'évaluation des performances ou fait usage d'instruments de mesure non vérifiés ou non calibrés;
c) l'organisme autorisé a perdu sa compétence pour évaluer d'une manière impartiale et objective les performances et leur opportunité à être utilisées dans un ouvrage de construction pour l'usage prévu, en raison du changement de la direction exécutive ou de la qualification du personnel;
d) la base technique de l'organisme autorisé et son équipement en instruments de mesure sont devenus inutilisables.
(4) Le délai de prise de décision aux termes des paragraphes 1 et 3 est de 90 jours à compter de la date où la procédure a été ouverte.
Article 16
Notification
(1) L'organisme notifié est l'organisme autorisé que le ministère a notifié à la Commission et aux autres États membres.
(2) Le ministère notifie l'organisme autorisé qui satisfait à toutes les exigences fixées aux paragraphes 3 à 5 et par le règlement particulier.
) Ces exigences doivent être respectées pendant toute la durée durant laquelle cet organisme sera notifié. Si l'organisme notifié dispose de filiales ou de sous-traitants, il doit s'assurer que ces filiales et sous-traitants respectent les exigences applicables suivant les paragraphes 3 à 5 et suivant le règlement particulier.24)
(3) L'organisme autorisé appartenant à une association d'entreprises ou à une fédération professionnelle qui représente les entreprises participant à la conception, à la fabrication, à la fourniture, à l'assemblage, à l'utilisation ou à l'entretien des produits de construction dont il est autorisé à évaluer les performances peut être notifié par le ministère seulement dans le cas où il est démontré, lors de la procédure de notification, que, lors de l'évaluation des performances, il est indépendant des organes de l'association d'entreprises ou de la fédération professionnelle, qu'il n'est pas l'importateur, le distributeur ou le représentant mandaté du fabricant, qu'il n'est pas lié par un lien de subordination ou de propriété avec le fabricant importateur, distributeur ou avec le représentant mandaté qui commercialise le produit sur le marché national ou sur le marché intérieur de l'Union européenne ou le met à disposition sur ces marchés, et qu'il ne se trouve pas dans une situation de conflit d'intérêts notamment par la prestation de services de conseils à l'association d'entreprises, à la fédération professionnelle, au fabricant, au distributeur ou au représentant mandaté.
(4) L'organisme notifié, sa direction et le personnel réalisant des évaluations de performances ne doivent pas être le concepteur, le fabricant, le fournisseur, l'assembleur, l'acquéreur, le propriétaire, l'utilisateur, ni l'agent d'entretien du produit dont ils sont autorisés à évaluer les performances, ni même être les représentants mandatés par l'un d'entre eux, sauf pour les produits utilisés dans le cadre de l'activité de l'organisme autorisé ou lors de l'utilisation d'un produit pour les besoins propres de la direction et du personnel.
(5) L'organisme notifié, sa direction et son personnel effectuant des tâches liées à la procédure d'évaluation des performances ne doivent pas directement participer à la conception, à la fabrication, aux travaux de construction, à la vente, à l'assemblage, à l'utilisation et à l'entretien des produits dont ils sont autorisés à évaluer les performances, ni même être mandatés pour représenter les personnes engagées dans ces activités, ou leur fournir des services de conseil.
(6) Le ministère notifie sur demande de l'organisme autorisé. La demande de notification comporte:
a) les données d'identification du demandeur, à savoir sa dénomination sociale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce, l'adresse de son siège social et l'adresse de correspondance;
b) les données d'identification de son organe statutaire ou des membres de l'organe statutaire du demandeur et du représentant responsable, s'il a été désigné, à savoir, le prénom, le nom, ses titres universitaires, son plus haut niveau de formation, ainsi que l'expérience acquise dans le domaine de la certification ou des essais;
c) les données relatives à la base technique du demandeur et concernant son équipement;
d) les données et les justificatifs prouvant la satisfaction aux exigences aux termes des paragraphes 3 à 5 et aux termes des lettres a) à c); et
e) les données aux termes d'un règlement particulier.
)
(7) Le ministère informe la Commission du procédé d'évaluation du demandeur de la notification, de la notification de l'organisme autorisé, de la procédure de surveillance de l'activité de l'organisme notifié lors de la procédure d'évaluation des performances et des modifications apportées à ces procédures, par l'intermédiaire d'un outil informatique développé et géré par la Commission.
Article 17
Désignation de l'organisme d'évaluation technique
(1) L'organisme d'évaluation technique est l'organisme autorisé pour l'évaluation technique que le ministère notifie à la Commission et aux autres États membres pour un ou plusieurs domaines de produits suivant le règlement particulier.
)
(2) Le ministère peut désigner en tant qu'organisme d'évaluation technique l'organisme autorisé pour l'évaluation technique qui aura satisfait aux exigences mentionnées par le règlement particulier.
) Ces exigences doivent être satisfaites pendant toute la durée durant laquelle il sera un organisme d'évaluation technique.
(3) À sa demande, le ministère désigne l'organisme autorisé pour l'évaluation technique comme organisme d'évaluation technique. La demande de désignation en tant qu'organisme d'évaluation technique comporte:
a) les données d'identification du demandeur, à savoir sa dénomination sociale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce, l'adresse de son siège social et l'adresse de correspondance;
b) les données d'identification de son organe statutaire ou des membres de l'organe statutaire du demandeur et du représentant responsable, s'il a été désigné, à savoir, son prénom, son nom, ses titres universitaires, son plus haut niveau de formation, ainsi que l'expérience acquise dans le domaine de l'évaluation technique ou de la certification technique;
c) les données relatives à la base technique du demandeur et concernant son équipement;
d) les données et les justificatifs prouvant la satisfaction aux exigences aux termes des lettres a) à c); et
e) les données prouvant la satisfaction aux exigences aux termes d'un règlement particulier.27)
Article 18
Surveillance d'État
(1) Le ministère exerce la surveillance d'État de l'activité des organismes d'évaluation technique, des organismes notifiés et des organismes autorisés. Le ministère:
a) surveille et évalue l'activité des organismes d'évaluation technique, des organismes notifiés et des organismes autorisés, et met en œuvre des mesures pour l'élimination des insuffisances constatées dans leurs activités;
b) veille à ce que les nouvelles réglementations et leurs modifications ne restreignent ni ne rendent plus difficile l'accès aux produits marqués CE sur le marché national, et veille à ce que les systèmes d'évaluation des performances des produits, dont les performances découlent de spécifications techniques harmonisées et des évaluations techniques européennes, soient conformes à ces dernières;
c) à la demande de la Commission, communique les informations concernant les justificatifs relatifs à la désignation de l'organisme d'évaluation technique, ainsi que concernant le maintien de sa compétence, et, en rapport avec les justificatifs relatifs à la notification, également concernant le maintien de la compétence de l'organisme notifié;
d) inflige des amendes pour les délits administratifs visés à l'article 27, paragraphes 1 à 3.
(2) Les agents habilités à l'exercice de la surveillance d'État suivant le paragraphe 1 sont:
a) autorisés à entrer sur le site de l'organisme d'évaluation technique, de l'organisme notifié et de l'organisme autorisé;
b) autorisés à consulter toute documentation de l'organisme d'évaluation technique, de l'organisme notifié et de l'organisme autorisé;
c) autorisés à exiger du personnel de l'organisme d'évaluation technique, de l'organisme notifié et de l'organisme autorisé des explications concernant leurs activités;
d) tenus de garder le silence sur tous les faits dont ils auront pris connaissance lors de l'exercice de la surveillance d'État, même après la cessation de leur emploi; ils peuvent être libérés de cette obligation par la personne concernée.
Article 19
Surveillance du marché national
(1) La surveillance du marché national et le contrôle des produits commercialisés et mis à disposition sur le marché national sont exercés par l'autorité du contrôle d'État.
(2) L'autorité du contrôle d'État:
a) exerce le contrôle, impose des mesures et inflige des amendes conformément au règlement particulier
) et à la présente loi;
b) met en œuvre des mesures visant toute production présentant un risque pour la santé et la sécurité;
)
c) met en œuvre des mesures lorsqu'elle constate une non-conformité formelle, informe la Commission et les États membres, suivant un règlement particulier,
) des résultats de l'évaluation et des mesures qu'elle a prescrites;
d) peut proposer à l'organisme autorisé l'annulation d'un certificat slovaque ou celle d'une évaluation technique slovaque.
(3) Si l'autorité du contrôle d'État constate, lors d'un contrôle ou sur la base d'une preuve communiquée par un autre État membre, que le produit mis sur le marché national ne garantit pas un niveau de sécurité suffisant, tel qu'exigé par les spécifications techniques et la présente loi, elle peut refuser sa mise à disposition sur le marché national et imposer son rappel ou son retrait du marché national. Elle peut procéder de cette manière si:
a) elle a contacté par écrit le fabricant, l'importateur, le distributeur ou le représentant mandaté, lui informant quelles dispositions de la présente loi s'opposent à la mise à disposition du produit sur le marché national et l'a invité, dans un délai déterminé, à lui communiquer une réponse et à lui fournir une preuve du niveau suffisant de sécurité du produit;
b) elle a démontré, sur la base des résultats d'un essai de contrôle sur les échantillons prélevés dans le réseau de distribution et sur la base d'informations acquises sur les caractéristiques essentielles du produit, un niveau insuffisant de sécurité du produit; et
c) avant toute décision finale, elle a pris en compte la réponse du fabricant, de l'importateur, du distributeur ou du représentant mandaté, suivant la lettre a).
Procédures
Article 20
Dispositions fondamentales
(1) La réglementation générale des procédures administratives
) s'applique aux procédures ouvertes selon la présente loi, sauf dispositions contraires de la présente loi ou celles d'un règlement particulier.
)
(2) La réglementation générale des procédures administratives ne s'applique pas:
a) à la délivrance ou à l'annulation d'un certificat slovaque;
b) à la délivrance ou à l'annulation d'une évaluation technique slovaque;
c) à la notification des organismes autorisés et à l'annulation de la notification;
d) à la désignation des organismes autorisés en tant qu'organismes d'évaluation technique et à l'annulation de cette désignation;
e) à la détermination des normes techniques slovaques qui sont des normes slovaques applicables et à l'annulation de ce choix;
f) au traitement des objections formulées à l'encontre des actes de l'organisme d'évaluation technique, de l'organisme notifié et de l'organisme autorisé;
g) à l'examen du traitement des objections par le ministère.
Article 21
Procédure de délivrance d'un certificat slovaque
(1) La procédure de délivrance d'un certificat slovaque est ouverte à la date de la réception de la demande écrite du fabricant, de son représentant mandaté ou de l'importateur, par l'organisme autorisé qui est habilité à la certification d'un produit donné ou d'une famille de produits.
(2) La procédure de délivrance d'un certificat slovaque comporte:
a) les données d'identification du demandeur, à savoir sa dénomination sociale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce et l'adresse de correspondance;
b) les données d'identification du fabricant, à savoir sa dénomination sociale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce et l'adresse de correspondance, si le demandeur n'est pas le fabricant;
c) le lieu de production où le produit est fabriqué et où un système de contrôle de la production est mis en place;
d) les données d'identification du produit, au minimum:
1. l'indication du genre de produit et de sa dénomination commerciale;
2. l'indication de tous les types et variantes du produit fabriqués avec la même technologie;
3. la destination de son usage dans l'ouvrage de construction, et éventuellement les restrictions liées à son utilisation;
4. la désignation de la norme nationale applicable ou de l'évaluation technique slovaque qui s'appliquent au produit;
e) l'indication s'il s'agit de la certification du produit ou du système de contrôle de la production.
(3) Si la demande n'est pas conforme aux exigences du paragraphe 2 ou si elle présente d'autres insuffisances pour lesquelles il n'est pas possible de poursuivre la procédure, l'organisme autorisé invite par écrit le demandeur à compléter sa demande dans un délai déterminé, ou à y éliminer d'autres insuffisances constatées. Si le demandeur ne s'exécute pas dans le délai déterminé, l'organisme autorisé ne poursuit pas la procédure et renvoie la demande au demandeur.
(4) Dans les dix jours ouvrables à compter de la date à laquelle la demande est complète, l'organisme autorisé envoie au demandeur un projet de contrat stipulant les conditions de la certification. Les dispositions relatives au contrat sur l'activité de contrôle sont appliquées, mutatis mutandis, au contenu et à la forme du contrat stipulant les conditions de la certification.
) Si le demandeur refuse le projet de contrat ou si le contrat n'est pas conclu pour une autre raison, l'organisme autorisé ne poursuit pas la procédure et renvoie la demande au demandeur.
(5) L'organisme autorisé ne poursuit pas la procédure avant la conclusion du contrat, et renvoie la demande au demandeur si:
a) le demandeur a retiré sa demande;
b) il constate que:
1. il n'est pas compétent pour la certification dans l'étendue souhaitée par la demande;
2. l'autorisation lui a été retirée après le dépôt de la demande;
3. il n'existe pas de norme nationale applicable en l'espèce, ni même d'évaluation technique slovaque suivant laquelle il serait possible de réaliser la certification;
4. le fabricant a cessé son activité sans successeur légal après l'ouverture de la procédure;
5. le produit indiqué dans la demande a cessé d'être fabriqué, ou sa production a été interdite ou arrêtée; ou
c) le même produit a déjà fait l'objet d'une certification auprès d'un autre organisme autorisé.
(6) Le demandeur ne peut retirer sa demande que jusqu'au moment de la conclusion du contrat.
(7) Le demandeur peut résilier le contrat si l'organisme autorisé ne respecte pas le contrat ou s'il est inactif pendant au moins deux mois.
(8) L'organisme autorisé peut résilier le contrat si le fabricant ne respecte pas le contrat, s'il est inactif pendant au moins deux mois et que sans sa collaboration, l'organisme autorisé ne peut pas continuer à remplir le contrat, ou si un obstacle intervient lors de l'accomplissement du contrat aux termes du paragraphe 5.
(9) Si les systèmes d'évaluation des performances démontrent que les performances des caractéristiques essentielles du produit ou le système de contrôle de la production sont conformes aux performances établies suivant une norme nationale applicable ou une évaluation technique slovaque, l'organisme autorisé délivre un certificat slovaque.
(10) L'organisme autorisé pour la certification du produit délivre un certificat slovaque pour le produit sur la base des essais et des inspections du système d'évaluation des performances applicables, aux termes du règlement d'application, à la famille de produits en question.
(11) L'organisme autorisé pour la certification du système de contrôle de la production délivre un certificat slovaque pour le système de contrôle sur la base d'une inspection initiale et de la surveillance continue, dans l'étendue prévue par le règlement d'application.
(12) Si les systèmes d'évaluation des performances ne démontrent pas la conformité des performances des caractéristiques essentielles du produit ou du système de contrôle de la production avec les exigences des performances conformément à la norme nationale applicable ou à l'évaluation technique slovaque, l'organisme autorisé ne délivre pas de certificat slovaque et informe le demandeur pour quelle raison il n'a pas pu délivrer de certificat slovaque.
(13) Le certificat slovaque du produit comporte:
a) les données d'identification de l'organisme autorisé, à savoir sa dénomination sociale, l'adresse de son siège social, son numéro d'enregistrement au registre du commerce et son numéro d'autorisation;
b) les données d'identification du fabricant, à savoir sa dénomination commerciale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce et le lieu de production du produit visé par le certificat slovaque;
c) les données d'identification du produit, à savoir l'indication du genre de produit, sa dénomination commerciale, l'indication de tous les types et variantes du produit fabriqués avec la même technologie;
d) une information sur la destination de son utilisation dans l'ouvrage de construction suivant la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque, et sur les restrictions liées à son utilisation;
e) la désignation de la norme nationale applicable ou de l'évaluation technique slovaque, sur la base desquelles un certificat slovaque a été délivré, et les informations relatives aux caractéristiques essentielles du produit qui ont été évaluées et dont la constance a été vérifiée;
f) la dénomination et le numéro du certificat slovaque et la date de sa délivrance;
g) des informations sur les conditions de validité du certificat slovaque;
h) le prénom, le nom et la fonction de la personne habilitée à signer le certificat slovaque, sa signature et l'empreinte du cachet de l'organisme autorisé.
(14) Le certificat slovaque du système de contrôle comporte:
a) les données d'identification de l'organisme autorisé, à savoir sa dénomination sociale, l'adresse de son siège social, son numéro d'enregistrement au registre du commerce et son numéro d'autorisation;
b) les données d'identification du fabricant, à savoir sa dénomination commerciale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce et le lieu de production du produit visé par le certificat slovaque;
c) les données d'identification du produit, à savoir l'indication du genre de produit et de sa dénomination commerciale;
d) une information sur la destination de son utilisation dans l'ouvrage de construction suivant la norme nationale applicable ou l'évaluation technique slovaque, et sur les restrictions éventuelles liées à son utilisation;
e) la désignation de la norme nationale applicable ou de l'évaluation technique slovaque sur la base desquelles le certificat slovaque a été délivré;
f) la dénomination et le numéro du certificat slovaque et la date de sa délivrance;
g) des informations sur les conditions de validité du certificat slovaque;
h) le prénom, le nom et la fonction de la personne habilitée à signer le certificat slovaque, sa signature et l'empreinte du cachet de l'organisme autorisé.
(15) Le certificat slovaque est valable à compter de la date qu'il mentionne comme date de validité. Le certificat slovaque est délivré avec une validité à durée déterminée. L'organisme autorisé limite la validité du certificat slovaque si le demandeur en fait la demande et pour la durée qu'il a indiqué dans sa demande ou qu'il a fait valoir lors de la procédure. L'organisme autorisé peut, par ailleurs, limiter la validité du certificat slovaque dans les cas suivants:
a) le fabricant prépare un changement de technologie de fabrication ou de système de contrôle de la production — pour le temps de la durée de ce changement;
b) les données d'identification du produit ou du système de contrôle de la production ont une validité limitée dans le temps — pour la durée de sa validité;
c) l'élimination d'écarts insignifiants constatés par rapport à la norme nationale applicable ou par rapport à l'évaluation technique slovaque demande une modification systémique de la technologie de production ou du système de contrôle de la production — pour la durée de cette modification, mais pour cinq ans au maximum.
(16) Le certificat slovaque est remis au demandeur en mains propres, et l'avis de sa délivrance est publié sur le site internet de l'organisme autorisé.
(17) Le certificat slovaque ne peut être recopié qu'en entier. Il n'est possible de ne recopier qu'une partie du certificat qu'avec l'accord de l'organisme autorisé qui l'a délivré.
(18) Le fabricant peut délivrer et publier une déclaration slovaque des performances au plus tôt le jour suivant la date du début de validité du certificat slovaque.
(19) Si, durant la validité du certificat slovaque, les informations qu'il contient changent, mais que ce changement ne justifie pas une annulation du certificat, l'organisme autorisé délivre, sur demande, un certificat slovaque contenant les nouvelles informations, et le fabricant délivre, sur sa base, une nouvelle déclaration slovaque des performances.
Article 22
Procédure d'annulation d'un certificat slovaque
(1) L'organisme autorisé ouvre une procédure d'annulation d'un certificat slovaque s'il constate que:
a) le fabricant n'a pas éliminé dans le délai requis une non-conformité du produit ou du système de contrôle de la production;
b) les performances des caractéristiques essentielles du produit, d'après les résultats des essais de contrôle, ne sont pas conformes aux performances de la déclaration slovaque des performances ou aux résultats des essais du produit type;
c) le système de contrôle de la production ne permet pas de garantir le niveau permanent exigé du contrôle de la production;
d) le fabricant a procédé à un changement de la technologie de production ou à un changement des matières premières, des produits semi-finis ou des composants utilisés, qui ont une telle influence sur les performances des caractéristiques essentielles du produit qu'une nouvelle certification est nécessaire;
e) le fabricant n'a pas permis à la personne ou à son sous-traitant d'exercer la surveillance continue ou la réalisation des essais de contrôle.
(2) La procédure d'annulation du certificat slovaque est ouverte à la date de la remise de l'avis d'ouverture de la procédure à la personne qui a été le demandeur lors de la procédure de délivrance du certificat slovaque.
(3) Si l'une des raisons d'annulation mentionnées au paragraphe 1 est établie lors de la procédure d'annulation du certificat slovaque, l'organisme autorisé annule le certificat slovaque après avoir reçu la réponse écrite du fabricant s'exprimant sur cette raison suivant le paragraphe 1. Si le fabricant demande lui-même l'annulation du certificat slovaque, l'organisme autorisé annule le certificat slovaque sans délai et sans autre examen.
(4) L'avis d'annulation du certificat slovaque est remis à la personne qui a été le demandeur de la délivrance du certificat slovaque et à l'autorité du contrôle d'État, et il est publié sur le site internet de l'organisme autorisé. Si le certificat slovaque a été délivré sur la base d'une évaluation technique slovaque, l'avis d'annulation du certificat slovaque sera également remis à l'organisme autorisé pour l'évaluation technique.
(5) La validité de la déclaration slovaque des performances cesse au jour de la réception par le demandeur de l'avis d'annulation du certificat slovaque.
Article 23
Procédure de délivrance de l'évaluation technique slovaque
(1) La procédure de délivrance de l'évaluation technique slovaque est ouverte à la date de la réception de la demande écrite du fabricant, de son représentant mandaté ou de l'importateur, par l'organisme autorisé compétent pour l'évaluation technique.
(2) La procédure de délivrance de l'évaluation technique slovaque comporte:
a) les données d'identification du fabricant, à savoir sa dénomination sociale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce, l'adresse de son siège social et l'adresse de correspondance;
b) les données d'identification du produit, au minimum sa dénomination, sa classification dans la famille de produits, une description technique détaillée et un dessin technique;
c) les résultats des essais réalisés, des calculs et d'autres opérations qui ont une signification pour la délivrance de l'évaluation technique slovaque;
d) des informations sur l'opportunité de l'utilisation du produit dans les ouvrages de construction;
e) des informations sur la production du produit et sur les lieux de production du produit;
f) des informations sur le système de contrôle de la production, au minimum concernant son organisation, ses ressources humaines et son équipement technique;
g) la désignation de la règle technique ou de la norme technique qui n'est pas une norme nationale applicable, mais dont la définition doit être utilisée comme fondement pour l'évaluation technique.
(3) Si la demande ne respecte pas les exigences aux termes du paragraphe 2, l'organisme autorisé invite par écrit le demandeur à la compléter dans un délai déterminé. Si le demandeur ne complète pas sa demande dans le délai déterminé, l'organisme autorisé ne poursuit pas la procédure et renvoie la demande au demandeur.
(4) Dans les 30 jours ouvrables à compter de la date à laquelle la demande est complète, l'organisme autorisé envoie au demandeur un projet de contrat stipulant les conditions de l'évaluation technique. Les dispositions relatives au contrat sur l'activité de contrôle33) sont appliquées, mutatis mutandis, au contenu et à la forme du contrat. Si le demandeur refuse le projet de contrat ou si le contrat n'est pas conclu pour une autre raison, l'organisme autorisé ne poursuit pas la procédure et renvoie la demande au demandeur.
(5) Le fabricant doit permettre au personnel de l'organisme autorisé d'accéder à tous les sites où le produit est fabriqué ou stocké. Le non-respect de cette obligation constitue un motif de résiliation du contrat. L'organisme autorisé peut également résilier le contrat en l'absence de règlement de la part du demandeur dans le délai déterminé, ni même à la suite d'un rappel réitéré, du montant fixé par le contrat pour les actes d'évaluation technique, ou des avances sur cette somme.
(6) Avant la délivrance de l'évaluation technique slovaque, l'organisme autorisé vérifie ou fait vérifier les performances des caractéristiques essentielles du produit ayant de l'importance par rapport à l'utilisation déclarée, évalue ou fait évaluer le système de contrôle de la production sur les lieux de fabrication du produit, et compare les résultats obtenus avec la règle ou la norme visée au paragraphe 2, lettre g). Si le demandeur n'a pas indiqué de règle ou de norme applicable suivant le paragraphe 2, lettre g), ou s'il ne découle de la règle ou de la norme indiquée aucune performance des caractéristiques essentielles du produit, l'organisme autorisé en propose certaines au demandeur et, si le demandeur est d'accord avec elles, l'organisme procède alors à la vérification ou fait procéder à la vérification des performances des caractéristiques essentielles du produit et évalue ou fait évaluer le système de contrôle de la production sur les lieux de fabrication du produit.
(7) Si les opérations visées au paragraphe 6 permettent de démontrer une évaluation positive des performances des caractéristiques essentielles du produit en rapport avec l'utilisation déclarée par le fabricant pour l'ouvrage de construction, l'organisme autorisé délivre une évaluation technique slovaque. Si l'organisme autorisé ne délivre pas d'évaluation technique slovaque, il en informe le demandeur, en indiquant les raisons qui l'ont conduit à ne pas la délivrer.
(8) La délivrance d'une nouvelle évaluation technique slovaque ne peut être possible qu'à la suite d'une nouvelle évaluation technique et sur la base d'un nouveau contrat. S'il s'agit d'un changement visant l'évaluation technique slovaque, la demande ne peut être déposée qu'auprès de l'organisme autorisé ayant délivré l'évaluation technique slovaque qui doit être modifiée.
(9) L'évaluation technique slovaque comporte:
a) les données d'identification de l'organisme autorisé, à savoir sa dénomination sociale, l'adresse de son siège social, son numéro d'enregistrement au registre du commerce et son numéro d'autorisation;
b) les données d'identification du fabricant, à savoir sa dénomination commerciale, son numéro d'enregistrement au registre du commerce et le lieu de production du produit visé par l'évaluation technique slovaque;
c) les données d'identification du produit, à savoir sa dénomination commerciale, l'indication du genre de produit et l'indication de tous les types et variantes du produit fabriqués avec la même technologie;
d) des informations sur la destination et l'utilisation du produit dans l'ouvrage de construction selon l'évaluation technique slovaque, et sur les éventuelles restrictions d'utilisation dans l'ouvrage de construction;
e) des informations sur les conditions de validité de l'évaluation technique slovaque;
f) la dénomination et le numéro de l'évaluation technique slovaque et la date de sa délivrance;
g) le prénom, le nom et la fonction de la personne habilitée à signer l'évaluation technique slovaque, sa signature et l'empreinte du cachet de l'organisme autorisé;
h) la désignation du système d'évaluation des performances qui a été prescrit, la liste des essais du produit et des inspections du système de contrôle de la production qui doivent être réalisés suivant ce système;
i) les exigences relatives à des informations annexes;
j) les annexes;
1. une description technique détaillée du produit, accompagnée de dessins;
2. une description des performances constatées des caractéristiques essentielles significatives du produit:
3. la liste des règles et des normes visées au paragraphe 2, lettre g), si elles ont été utilisées;
4. la liste des autres documents exploités pour la délivrance de l'évaluation technique slovaque.
(10) L'évaluation technique slovaque est valable à compter de la date mentionnée comme date de validité. L'évaluation technique slovaque est délivrée pour une durée déterminée.
(11) L'évaluation technique slovaque est remise au demandeur en mains propres, et l'avis de sa délivrance est publié sur le site internet de l'organisme autorisé.
(12) L'évaluation technique slovaque ne peut être recopiée qu'en entier. Il n'est possible de ne recopier qu'une partie de l'évaluation qu'avec l'accord de l'organisme autorisé qui l'a délivrée.
Article 24
Procédure d'annulation de l'évaluation technique slovaque
(1) L'organisme autorisé ouvre une procédure d'annulation d'une évaluation technique slovaque s'il constate que:
a) une évaluation technique européenne a été délivrée pour le même produit et pour le même fabricant;
b) une norme harmonisée est applicable à ce même produit; ou
c) une réglementation généralement contraignante dispose que le produit, son composant ou sa partie, ne peuvent être mis à disposition sur le marché national ou utilisés pour l'ouvrage de construction, ou que leur utilisation n'est pas conforme aux exigences de sécurité des personnes lors des travaux de construction ou lors des travaux d'entretien.
(2) La procédure d'annulation de l'évaluation technique slovaque est ouverte à la date de la réception de l'avis d'ouverture de la procédure par la personne qui a été le demandeur lors de la procédure de délivrance de l'évaluation technique slovaque.
(3) Si l'une des raisons d'annulation mentionnées au paragraphe 1 est établie lors de la procédure d'annulation de l'évaluation technique slovaque, l'organisme autorisé annule l'évaluation technique slovaque après avoir reçu la réponse écrite du fabricant s'exprimant sur cette raison suivant le paragraphe 1. Si le fabricant demande lui-même l'annulation de l'évaluation technique, l'organisme autorisé annule l'évaluation technique slovaque sans délai et sans autre examen.
(4) L'avis d'annulation de l'évaluation technique slovaque est délivré à la personne qui a été le demandeur de la délivrance de l'évaluation technique slovaque et au ministère, et il est publié sur le site internet de l'organisme autorisé.
(5) La validité des certificats slovaques et des déclarations des performances cesse à la date de la réception par le demandeur de l'avis d'annulation de l'évaluation technique slovaque.
Article 25
Procédures visant les objections
(1) Le demandeur a le droit de formuler des objections à l'encontre du procédé et de tout acte de l'organisme d'évaluation technique, de l'organisme notifié ou de l'organisme autorisé, suivant une procédure conforme à la présente loi. Les objections sont soumises à la personne dont le procédé ou l'acte est attaqué dans les 10 jours ouvrables à compter de la date de l'achèvement du procédé ou de l'acte attaqué, sauf si le contrat prévoit un délai plus long. Les objections formulées n'ont pas d'effet suspensif.
(2) Le destinataire des objections est tenu de consulter sans délai le contenu de ces objections et d'examiner le procédé ou l'acte attaqué. Si le procédé ou l'acte vise un sous-traitant ou une autre personne habilitée, l'organisme autorisé réclamera son avis et un rapport écrit sur les inspections, les essais ou les mesures réalisés.
(3) Si l'examen constate le bien-fondé des objections, l'organisme d'évaluation technique, l'organisme notifié ou l'organisme autorisé assurent, à la charge de celui qui est à l'origine de l'insuffisance attaquée, l'élimination de ces insuffisances, soit, au minimum, la répétition des essais de contrôle et la rectification du procès-verbal d'essai, la répétition des mesures, ou tout autre recours efficace.
(4) Si l'examen conclu a des objections non fondées, l'organisme d'évaluation technique, l'organisme notifié ou l'organisme autorisé informent par écrit l'auteur des objections, dans les trois jours ouvrables à compter de la fin de l'examen du contenu des objections, du résultat de l'examen, en indiquant quelles sont les mesures de contrôle qui ont été appliquées, et avec quel résultat.
Article 26
Procédure de révision de l'examen des objections
(1) Le demandeur auquel l'organisme d'évaluation technique, l'organisme notifié ou l'organisme autorisé auront notifié le caractère injustifié de ses objections peut demander au ministère la révision de l'examen des objections, s'il est d'avis que la présente loi n'a pas été respectée lors de l'examen des objections, ou si toutes les mesures de contrôle n'ont pas été réalisées afin de vérifier correctement le contenu des objections. Il est possible de demander la révision de l'examen des objections dans les 15 jours ouvrables à compter de la date de réception des conclusions relatives à l'examen des objections.
(2) Le ministère procède à la révision de l'exhaustivité et de l'exactitude de l'examen des objections. S'il constate que leur contenu n'a pas été correctement vérifié ou évalué, il ordonne la réalisation de tous les actes nécessaires garantissant un examen correct du procédé ou de l'acte attaqué; le cas échéant, il rejette la demande.
Article 27
Délits administratifs
(1) Le ministère inflige à l'organisme d'évaluation technique, à l'organisme notifié ou à l'organisme autorisé une amende:
a) de 1 000 EUR à 5 000 EUR si:
1. il viole, malgré les avertissements, les conditions de désignation, de notification ou d'autorisation;
2. il n'exerce pas, sans raison grave, pendant plus de 12 mois, l'activité pour laquelle il a été désigné, notifié ou autorisé;
3. il n'a pas éliminé dans le délai prévu les carences constatées dans son activité lors de l'exercice de la surveillance d'État de l'évaluation technique ou des performances;
4.  il n'a pas informé le ministère du changement des données qui exige la modification ou l'annulation de la désignation, de la notification ou de l'autorisation, et n'a pas demandé de procéder à la modification de la désignation, de la notification ou de l'autorisation, alors même qu'il était tenu de le faire;
5. il ne tient pas le registre de la documentation issue de l'évaluation technique ou des performances pendant la durée prescrite;
b) de 2 000 EUR à 10 000 EUR si:
1.
il délivre une évaluation technique slovaque ou un certificat slovaque en dehors de ses compétences ou sans avoir effectué tous les actes indispensables découlant du système d'évaluation des performances, tel que prescrit;
2.
il n'a pas procédé, lors de la vérification du contenu des objections, conformément à la présente loi, au minimum, il n'a pas effectué toutes les mesures de contrôle nécessaires pour une vérification correcte du contenu des objections;
3.
il n'a pas conclu de contrat d'assurance de responsabilité pour les dommages occasionnés de par son activité propre.
(2) Le ministère inflige une amende de 200 EUR à 2 000 EUR à toute personne qui:
a) n'aura recopié qu'une partie de l'évaluation technique slovaque ou du certificat slovaque, sans l'accord de l'organisme autorisé;
b) en tant que fabricant, ne tient pas de registre de la documentation relative à la déclaration slovaque des performances pendant la durée prescrite, y compris celui des justificatifs écrits y afférents, et ne dispose pas d'une documentation complète conformément à la présente loi.
(3) Le ministère inflige une amende de 5 000 EUR à 30 000 EUR à toute personne qui:
a) a illégalement agi en tant qu'organisme d'évaluation technique, en tant qu'organisme de notification, en tant qu'organisme autorisé, ou en qualité de sous-traitant contractuel de l'un d'eux;
b) a falsifié ou trafiqué une évaluation technique européenne, une évaluation technique slovaque, un certificat ou un certificat slovaque;
c) a interdit ou entravé la mise à disposition sur le marché national d'un produit marqué CE ou l'utilisation d'un tel produit, dès lors que les performances déclarées par le fabricant du produit correspondent aux exigences fondamentales visant les ouvrages de construction et aux exigences techniques générales aux termes des règlements relatifs à la construction, et conviennent à l'usage prévu.
)
(4) L'autorité du contrôle d'État inflige une amende de 5 000 EUR à 50 000 EUR à toute personne qui:
a) a mis sur le marché national ou a mis à disposition sur le marché national un produit sans marquage CE, alors même qu'elle aurait dû le marquer conformément à un règlement particulier,
) ou a utilisé le marquage CE sous une autre forme que celle prescrite par un règlement particulier;35)
b) a illégalement créé une déclaration slovaque des performances ou n'a pas créé de déclaration slovaque des performances, alors même qu'elle était tenue de le faire;
c) a fait un usage illégal du marquage CE ou a marqué le produit d'une information ou d'une marque qui créé une confusion avec un tel marquage;
d) n'a pas arrêté la mise à disposition du produit sur le marché national, n'a pas retiré le produit du marché national ou n'a pas rappelé un produit qui n'est pas conforme à l'usage prévu, alors qu'elle était tenue de le faire sur la base d'une décision de l'autorité du contrôle d'État;
e) a mis à disposition sur le marché national un produit sans mode d'emploi, sans consignes de sécurité, sans informations sur les risques pour la santé et la sécurité que le produit présente lors de son utilisation habituelle, ou avec une déclaration sur les performances, conformément au règlement particulier,9) écrite dans une autre langue que la langue officielle.
(5) Les amendes prévues aux paragraphes 1 à 4 peuvent être augmentées jusqu'au double de leurs plafonds lorsque le délit administratif a causé un accident ayant des conséquences pour la vie et la santé des personnes, et ayant porté gravement préjudice aux biens ou à l'environnement.
(6) Il sera tenu compte de la manière, de la durée et des conséquences nées de la situation irrégulière pour déterminer le montant de l'amende.
(7) La procédure d'infliction d'une amende peut être ouverte dans les six mois à compter de la date à laquelle les autorités administratives ont eu connaissance du délit administratif et de l'identité de celui qui l'a commis, au plus tard dans les trois ans à compter de la date où le délit administratif a été commis.
(8) Les revenus provenant des amendes sont versés au budget de l'État.
Article 28
Clause de reconnaissance mutuelle
(1) Les conditions de commercialisation du produit sur le marché national conformément à la présente loi sont applicables aux produits fabriqués dans les États tiers, à l'exception des produits visés au paragraphe 2.
(2) Les conditions de commercialisation des produits sur le marché national, conformément à la présente loi, ne s'appliquent pas aux produits qui ont été fabriqués ou mis sur le marché dans l'un des États membres, dans la Confédération suisse
) ou en Turquie, ou qui ont été fabriqués en conformité avec le droit de l'un des États de l'Association européenne de libre-échange qui est partie à l'accord sur l'Espace économique européen. Les dispositions de l'article 2, paragraphe 4, s'appliquent également à ces produits.
Article 29
Dispositions communes
(1) La présente loi a été adoptée conformément à l'acte juridiquement contraignant de l'Union européenne dans le domaine des normes et réglementations techniques.
)
(2) Les obligations qui incombent au fabricant en vertu de la présente loi sont applicables, mutatis mutandis, à l'importateur dont le siège social est situé dans un État tiers et à son représentant mandaté, et dont le siège social est situé en République slovaque.
Article 30
Dispositions transitoires
(1) Les produits qui ont été mis sur le marché national suivant les règlements en vigueur jusqu'au 30 juin 2013 sont considérés comme des produits qui satisfont aux exigences de la présente loi sur la commercialisation des produits sur le marché national.
(2) Les certificats délivrés jusqu'au 30 juin 2013 restent valables jusqu'à l'écoulement de la durée de leur validité ou jusqu'à leur remplacement par des certificats slovaques aux termes de la présente loi.
(3) Les évaluations techniques délivrées jusqu'au 30 juin 2013 sont considérées comme des évaluations techniques slovaques aux termes de la présente loi jusqu'à l'écoulement de la durée de leur validité.
(4) Le fabricant peut élaborer une déclaration slovaque sur les performances sur le fondement du certificat ou sur la base de la déclaration de conformité qui ont été délivrés jusqu'au 30 juin 2013.
(5) Les organismes autorisés suivant les règlements actuels sont des organismes autorisés aux termes de la présente loi dans l'étendue de l'autorisation délivrée.
(6) Les points de certification suivant les règlements actuels exercent l'activité de l'organisme autorisé pour l'évaluation technique dans l'étendue de l'habilitation accordée; ils doivent demander une autorisation pour l'évaluation technique conformément à la présente loi jusqu'au 30 septembre 2013, autrement leur habilitation expire.
Article 31
Disposition d'abrogation
Sont abrogés:
1. la loi n° 90/1998 du JO sur les produits de construction, au sens de la loi n° 264/1999 du JO, de la loi n° 413/2000 du JO, de la loi n° 134/2004 du JO et de la loi n° 173/2008 du JO;
2. le décret du ministère de la construction et du développement régional de la République slovaque n° 558/2009 du JO établissant la liste des produits de construction devant être marqués, les systèmes d'attestation de conformité et les détails d'utilisation des marques de conformité, tel que modifié par le décret n° 451/2001 du JO.
Article 32
Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le 1er juillet 2013.
�) Article 29 du règlement (UE) n° 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil (JO UE L 88 du 4.4.2011).


�) Articles 39 à 42 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 2, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 2, paragraphe 19, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Articles 4 à 6 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 2, paragraphes 11 et 13, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 5, paragraphe 2, de la loi n° 264/1999 du JO portant sur les exigences techniques relatives aux produits et l'évaluation de conformité, modifiant et complétant certaines lois.


�) Articles 4 à 7 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 7, paragraphe 4, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 43d de la loi n° 50/1976 du JO sur l'occupation des sols et le code du bâtiment (loi sur la construction), au sens de la loi n° .../2012 du JO.


�) Article 43f de la loi n° 50/1976 du JO, au sens de la loi n° 237/2000 du JO.


�)  Article 2, paragraphe 27, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 31 et annexe II du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission (JO CE L 396 du 30.12.2006).


�) Article 2, paragraphe 9, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 19 de la loi n° 142/2000 du JO sur la métrologie et portant modification et complément de certaines lois, au sens de la loi n° 431/2004 du JO.


�) Articles 10 et 11 du règlement (CE) n° 764/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 établissant les procédures relatives à l'application de certaines règles techniques nationales à des produits qui sont commercialisés légalement dans un autre État membre et abrogeant la décision n° 3052/95/CE (JO CE L 218 du 13.8.2008), article 10 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Articles 29 et 30 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 40 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 42 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 39 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Articles 18 et 25 du règlement (UE) n° 305/2011.





�) Article 5 de la loi n° 505/2009 du JO portant sur l'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité, modifiant et complétant certaines autres lois.


�) Article 43 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 47 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Annexe IV, tableau 1, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Article 30 et annexe IV, tableau 2, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Articles 6 et 9 de la loi n° 128/2002 du JO sur le contrôle d'État du marché national relatif à la protection du consommateur et sur la modification et le complément de certaines lois, telle que modifiée en dernier lieu.


�) Article 20 de la loi n° 250/2007 du JO sur la protection du consommateur et sur la modification de la loi du Conseil national slovaque n° 372/1990 du JO portant sur les infractions, telle que modifiée en dernier lieu.


�) Articles 56 à 59 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Loi n° 71/1967 du JO sur les procédures administratives (code de procédure administrative), telle que modifiée en dernier lieu.


�) Articles 47 et 48 du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Articles 591 à 600 du Code du commerce.


�) Article 8, paragraphe 4, du règlement (UE) n° 305/2011.


�) Chapitre IV et annexe II du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil (JO CE L 218 du 13.8.2008).


�) Accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse sur la reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la conformité (édition spéciale du Journal officiel de l'Union européenne, chapitre 11, volume 41). Décision n° 1/2008 du 12 mars 2008 du comité institué dans le cadre de l'accord relatif à la reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la conformité conclu entre la Communauté européenne et la Confédération suisse concernant l'inclusion dans l'annexe 1 d'un nouveau chapitre 16 sur les produits de construction (2008/813/CE) (JO CE L 282 du 25.10.2008).


�) Directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information (édition spéciale du Journal officiel de l'Union européenne, chapitre 13, volume 20), telle que modifiée.
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